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QUE le ministre des Régions soit autorisé à verser au
Cégep de Jonquière, dans le cadre de l’Entente spécifi-
que sur la prévention de l’abandon scolaire, un montant
206 250 $ réparti également sur les cinq prochains exer-
cices financiers ;

QUE les sommes d’argent nécessaires à l’exécution
des présentes soient prises à même les crédits de l’exer-
cice 2000-2001 ou des exercices ultérieurs des ministè-
res impliqués, sous réserve de l’allocation de ces crédits
par l’Assemblée nationale ;

QUE les ministres soient autorisés à prendre toute
mesure et signer tout document qu’ils estiment opportun
pour donner suite au présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

35455

Gouvernement du Québec

Décret 25-2001, 17 janvier 2001
CONCERNANT la nomination de deux membres du
Conseil de la famille et de l’enfance

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3 de la Loi sur le
Conseil de la famille et de l’enfance (L.R.Q., c. C-56.2),
le Conseil de la famille et de l’enfance se compose de
quinze membres choisis parmi les personnes suscepti-
bles de contribuer à l’étude et à la solution de toute
question relative à la famille et à l’enfance ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 4 de cette loi, les
membres du Conseil sont nommés par le gouvernement,
sur recommandation du ministre de la Famille et de
l’Enfance, après qu’ait été sollicité l’avis des associa-
tions ou groupes voués aux intérêts des familles et des
enfants et des milieux et institutions concernés par les
questions d’intérêt familial ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 7 de cette loi, les
membres du Conseil, autres que le président, sont nom-
més pour trois ans, qu’à l’expiration de leur mandat, ils
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient rempla-
cés ou nommés de nouveau et que le mandat des mem-
bres de ce Conseil ne peut être renouvelé qu’une seule
fois ;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11 de cette loi, les
membres du Conseil, autres que le président, ne sont pas
rémunérés sauf dans les cas, aux conditions et dans la
mesure que peut déterminer le gouvernement, mais qu’ils
ont cependant droit au remboursement des dépenses

faites dans l’exercice de leurs fonctions, aux conditions
et dans la mesure que détermine le gouvernement ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1571-97 du
3 décembre 1997, monsieur Régis Labeaume a été
nommé membre du Conseil de la famille et de l’enfance,
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de le renouveler ;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 1571-97 du
3 décembre 1997, madame Renée Condé Icart a été
nommée membre du Conseil de la famille et de l’en-
fance, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de
pourvoir à son remplacement ;

ATTENDU QUE les avis prévus par la loi ont été sollicités;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Famille et de l’Enfance et de
la ministre déléguée à la Famille et à l’Enfance :

QUE monsieur Régis Labeaume, chargé de mission,
Québec – Cité de l’optique, soit nommé de nouveau
membre du Conseil de la famille et de l’enfance, pour un
mandat de trois ans à compter des présentes ;

QUE madame Vania Jimenez, directrice de l’Unité de
médecine familiale et médecin au CLSC Côte-des-
Neiges, soit nommée membre du Conseil de la famille et
de l’enfance, pour un mandat de trois ans à compter des
présentes, en remplacement de madame Renée Condé
Icart ;

QUE madame Vania Jimenez et monsieur Régis
Labeaume soient remboursés pour les frais de voyage et
de séjour occasionnés par l’exercice de leurs fonctions
conformément aux règles applicables aux membres d’or-
ganismes et arrêtées par le gouvernement par le décret
numéro 2500-83 du 30 novembre 1983 compte tenu des
modifications qui y ont ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
MICHEL NOËL DE TILLY

35456

Gouvernement du Québec

Décret 26-2001, 17 janvier 2001
CONCERNANT la nomination d’une membre de la
Société québécoise d’information juridique

ATTENDU QU’en vertu de l’article 2 de la Loi sur la
Société québécoise d’information juridique (L.R.Q.,
c. S-20), la Société est formée d’au moins douze mem-
bres, dont le président et le vice-président, nommés par
le gouvernement ;

Sylvie Hébert


